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En une veille d’élections générales au Québec et un 30 septembre 2018, les États-Unis, le Mexique et le Canada ont annoncé qu’ils avaient achevé des négociations en vue de la conclusion d’un nouvel Accord États-Unis–Mexique–Canada (AEUMC). Destiné à remplacer l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) et se présentant dans son préambule comme un accord du XXIe siècle de haut niveau visant à soutenir un commerce mutuellement bénéfique conduisant à des marchés plus libres et plus équitables, et une croissance économique robuste dans la région » [notre traduction], le projet d’AEUMC n’a pas encore été conclu et n’est pas une réalité juridique. Comme l’indique le texte du projet, dont seule une version anglaise existe et a été diffusée sur le site du Bureau du représentant américain au commerce, le texte est sujet à un examen juridique pour précision, clarté et cohérence sous réserve d'authentification linguistique ».
Il est donc encore temps pour le Québec d’agir et il y a même urgence de le faire avant la signature de l’accord. Et pourquoi est-il urgent d’agir ? Cette urgence tient au fait que la signature de l’accord créera d’abord l’obligation pour les parties, selon les prescriptions de la Convention de Vienne sur le droit des traités, de ne rien faire pour priver le traité de son objet et de son but. La signature ouvrira ensuite la voie à son entrée vigueur qui se produira, comme le prévoit à l’article 34.2 du projet d’accord, le troisième jour du premier mois suivant la dernière notification des parties qui doivent transmettre, par écrit, une telle notification aux autres parties selon laquelle les procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur ont été complétées.
Deux raisons principales militent pour une action urgente du Québec. 
Une brèche significative au système de gestion de l’offre

 La première tient au fait que le gouvernement du Canada n’a pas, au terme des négociations, tenu compte de la volonté du Québec de préserver l’intégralité et l’intégrité du système de gestion de l’offre. Si le Canada prétend avoir maintenu le système de gestion de l’offre pour une autre génération de producteurs laitiers, il reconnaît avoir notamment accepté, en vertu de l’accord, d’« [o]uvrir de nouveaux marchés aux États-Unis sous la forme de contingents tarifaires pour les produits laitiers, la volaille et les produits d’œufs ». Combiné au fait que les dispositions sont assujetties à une « révision commune » au sixième anniversaire de son entrée en vigueur et que les États-Unis ont pour objectif ultime d’amener le Canada à éliminer son système de gestion de l’offre, ces concessions constituent une brèche significative à ce système. S’il existe un vaste consensus au Québec relative aux avantages d’un tel système, comme l’a démontré le front commun des quatre partis représentés à l’Assemblée nationale du Québec lors de la campagne électorale, le gouvernement du Québec doit faire savoir au gouvernement du Canada qu’il n’accepte pas que de telles concessions aient été faites sans son consentement.
Une menace à la « souveraineté culturelle » du Québec

Une deuxième raison milite en faveur d’un geste d’éclat du nouveau gouvernement du Québec au sujet du projet d’AEUMC et est liée à la « souveraineté culturelle » du Québec.  Comme l’ont souligné les internationalistes Véronique Guèvremont et Ivan Bernier de l’Université Laval (« Une menace  la souveraineté culturelle du Canada », Le Devoir, 5 octobre 2018) et contrairement à l’ALÉNA qui « permettait donc au Canada d’innover et de se doter de nouvelles politiques culturelles visant à soutenir les contenus culturels canadiens dans l’environnement numérique, […] la règle de non-discrimination inscrite dans le chapitre sur le commerce électronique de l’AEUMC aurait comme conséquence que de telles politique contreviendraient dorénavant aux engagements au titre de cet accord. Tout en précisant que l’exemption culturelle contenue dans le projet d’accord est applicable au chapitre sur le commerce électronique et permettrait de maintenir en vigueur une politique culturelle applicable au numérique, il est rappelé qu’à à la demande d’une autre partie (les États-Unis ou le Mexique), ce maintien pourra par exemple être conditionné par le versement de compensation financière. L’imposition d’une telle condition est fondée sur la clause de représailles qui accompagne la reconnaissance droit à l’exemption culturelle et qui,  selon les deux universitaires,  revêt un «  côté pernicieux » en ce qu’elle pourrait facilement décourager, purement et simplement, la mise en place de mesures de protection et de promotion des expressions culturelles canadiennes… et québécoises ».
Rassembler autour de la doctrine Gérin-Lajoie

En application de la doctrine Gérin-Lajoie, la Loi sur le ministère des Relations internationales [du Québec] (R.L.R.Q., c. M-25.1.1) prévoit en son article 22.1 que le ministre [des Relations internationales « veille aux intérêts du Québec lors de la négociation de tout accord international, entre le gouvernement du Canada et un gouvernement étranger [..] portant sur une matière ressortissant à la compétence constitutionnelle du Québec » et « peut donner son agrément à ce que le Canada signe un tel accord ». 
Le ministre peut aussi ne pas donner son agrément. La négociation de l’AEUMC n’étant pas terminée et son texte n’ayant pas été signé, le temps est propice pour refuser l’agrément à la signature de l’AEUMC Il faut dire, haut et fort, que le peuple québécois n’accepte pas les dispositions qui ont été incluses an l’accord sans tenir compte de ses intérêts supérieurs. Le nouveau Premier ministre doit saisir l’occasion pour démontrer qu’il croit en la doctrine Gérin-Lajoie et que, comme ses prédécesseurs, de tous partis confondus, il est prêt à rassembler et se tenir debout pour en faire assurer le respect.

*****

Un geste de refus de l’agrément à l’Accord États-Unis-Mexique-Canada devrait d’ailleurs bénéficier de l’appui des autres partis représentés à l’Assemblée nationale, des producteurs et productrices de lait, d’œufs et de volailles, comme celui des milieux culturels. Il s’agirait, en définitive, d’un véritable acte d’autodétermination par lequel le Québec rappellerait au Canada, aux États-Unis, au Mexique et au monde qu’il a le droit de disposer de lui-même et qu’il peut assurer librement son développement économique, social et culturel.

